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PARTIE OFFICIELLE , 

ACTES DU GOUVERNEMENT LOCAL 

ARRETE n° 2222 AA du 31 juillet 1984 portant ouverture 
d'une enquête publique relative à l'établissement de 
servitudes radioélectriques contre les obstacles et per-
turbations électromagnétiques. 

■•-•-■---- 

Le haut-commissaire de la République 
en Polynésie française, chef du territoire, 

Vu la loi n° 77-772 du 12 juillet 1977 relative à l'orga-
nisation de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 891 APA du 22 août 1949 rendant appli-
cables en Polynésie française les lois n"" 49-758 et 49-759 
du 9 juin 1949, et établissant des servitudes dans l'intérêt 
des transmissions radioélectriques ; 

Vu l'arrêté n° 1128 APA du 7 septembre 1951 pro-
mulguant les décrets 51-940 et 51-941 du 17 juillet 
1951 portant règlement d'administration publique pour 
l'application des lois 49-758 et 49-759 précitées ; 

Vu l'arrêté n° 1060 APA du 10 août 1957 rendant appli-
cable en Polynésie française le décret n° 57.817 du 22 
juillet 1957, portant déconcentration administrative par 
transfert d'attributions des services centraux du minis-
tère de la France d'outre-mer ; 

Vu l'article n° 237 du déCret du 21 novembre 1933 
portant réorganisation judiciaire et fixant les règles de 
procédure en Océanie ; 

Vu le dossier constituant le projet de servitudes ra-
dioélectriques et les cartes et plans qui l'accompagnent, 

Arrête : 

Article ler.— Une enquête publique relative à l'éta-
blissement des servitudes radioélectriques concernant le 
laboratoire de géophysique exploité par le CEA à Rangi-
roa - Tiputa, est ouverte à la mairie de Tiputa. 

Art. 2.— M. Faatuarai Lewis, receveur des pestes 
l'OPT Rangiroa, est désigné pour assurer les fonctions 
de commissaire enquêteur.- 

Art. 3, Cette enquête durera 15 jours pleins et consé-
cutifs, du .29 août 1984 au 12 septembre 1984 inclue, 
cinq jours avant la date fixée pour l'ouverture de l'en-
quête : 

a) Le présent arrêté sera publié par les soins de la 
mairie de Tiputa par voie d'affichage et tous autres 
procédés en usage. 

b) Un avis d'ouverture de l'enquête sera inséré dans 
les journaux locaux aux frais du laboratoire de géophy-
sique, SIC du CEA à Papeete. 

c) Il sera justifié de l'accomplissement de ces forma-
lités par un certificat du commissaire enquêteur, et par 
un exemplaire des journaux ayant publié l'insertion. Ces 
pièces seront jointes au dossier de l'enquête. 

Art. 4.— Pendant le délai fixé à l'article 3 précédent, 
le dossier d'enquête qui, comporte un mémoire explicatif 
et des plans, est mis à la disposition • du public à la 
mairie de Tiputa. 

Toute personne pourra en prendre connaissance, chaque 
jour (samedi, dimanche et jour fériés exceptés) aux heures 
d'ouverture cle la mairie de Tiputa. 

Art. 5.— Pendant la durée de l'enquête, toute personne 
pourra consigner ses observations sur un registre ouvert 
à cet effet et déposé à la mairie de Tiputa. 

Les intéressés pourront également adresser par écrit, 
et par voie postale. leurs observations au commissaire 
enquêteur qui les visera et les annexera audit registre. 

Art. 6.— Pendant les trois jours ouvrables précédant 
la date de clôture de l'enquête, le commissaire enquêteur 
recevra les observations du public à la mairie de Tiputa. 

Art. 7.— A l'expiration du délai fixé à l'article 3 ci-
dessus, le commissaire enquêteur procédera à la clôture 
du registre d'enquête, sous sa signature et transmettra 
toutes les pièces du dossier au secrétariat du comité de 
coordination des télécommunications, direction de l'office 
des postes et télécommunications - Papeete - Tahiti. 

Art, 8.— Le présent arrêté sera enregistré, commu-
niqué partout où besoin sera, et publié au Journal officiel 
de la Polynésie française. 

Papeete, le 31 juillet 1984. 

Le haut-commissaire, 
par délégation : 

Le secrétaire général, 
B. LABARTHE. 

ARRETE n° 2223 AA du Ier août 1984 portant ouverture 
d'une enquête publique relative à l'établissement de 
servitudes radioélectriques contre les obstacles et per-
turbations électromagnétiques. 

Le haut-commissaire de la République 
en Polynésie française, chef du territoire, 

Vu la loi n° 77-772 du 12 juillet 1977 relative à l'orga-
nisation de la Polynésie française ; 

l'arrêté n° 891 APA du 22 août 1949 rendant appli-
cables en Polynésie française les lois no" 49-758 et 49-759 
du 9 juin 1949, et établissant des servitudes dans l'intérêt 
des transmissions radioélectriques ; 
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Vu l'arrêté n° 1128 APA du 7 septembre 1951 pro-
mulguant les décrets n" 51-940 et 51-941 du 17 juillet 
1951 portant règlement d'administration publique pour 
l'application des lois 49-758 et 49-759 précitées ; 

Vu l'arrêté n° 1060 APA du 10 août 1957 rendant appli-
cable en Polynésie française le décret n° 57-817 du 22 
juillet 1957, portant déconcentration administrative par 
transfert d'attributions des services centraux du minis-
tère de la France d'outre-mer ; 

Vu l'article n" 237 du décret du 21 novembre 1933 
portant réorganisation judiciaire et fixant les règles de 
procédure en Océanie ; 

Vu le dossier constituant le projet de servitudes ra-
dioélectriques et les cartes et plans qui l'accompagnent, 

Arrête : 

Article ler.— Une enquête publique relative à l'éta-
blissement des servitudes radioélectriques concernant le 
centre émetteur-récepteur de ire catégorie, exploité par 
les services techniques .de la navigation aérienne à Ma-
kemo - aérodrome, est ouverte à la mairie de Pouheva 
(archipel des Tuamotu). 

Art. 2.— M. Mamatui Kote Alexis, agent contractuel de 
la navigation aérienne, à Makemo, est désigné pour assu-
rer les fonctions de commissaire enquêteur. 

Art. 3.— Cette enquête durera 15 jours pleins et consé-
cutifs, du 29 août 1984 au 12 septembre 1984 inclus, 
cinq jours avant la date fixée pour l'ouverture de l'en-
quête : 

a) Le présent arrêté sera publié par les soins de la 
mairie de Pouheva par voie d'affichage et tous autres 
procédés en usage. 

b) Un avis d'ouverture de l'enquête sera inséré dans 
les journaux locaux aux frais des services de la navigation 
aérienne. 

c) II sera justifié de l'accomplissement de ces forma-
lités par un certificat du commissaire enquêteur, et par 
un exemplaire des journaux ayant publié l'insertion. Ces 
pièces seront jointes au dossier de l'enquête. 

Art. 4.— Pendant le délai fixé à l'article 3 précédent, 
le dossier d'enquête qui comporte un mémoire explicatif 
et des plans, est mis à la disposition du public à la 
mairie de Pouheva. 

Toute personne pourra en prendre connaissance, chaque 
jour (samedi, dimanche et jour fériés exceptés) aux heures 
d'ouverture de la mairie .de Pouheva. 

Art. 5.— Pendant la durée de l'enquête, toute personne 
pourra consigner ses observations sur un registre ouvert 
à cet effet et déposé à la mairie de Pouheva. 

Les intéressés pourront également adresser par écrit, 
et par voie postale, leurs observations au commissaire 
enquêteur qui les visera et les annexera audit registre. 

Art. 6.— Pendant les trois jours ouvrables précédant 
la date de clôture de l'enquête, le commissaire enquêteur 
recevra les observations du public à la mairie de Pou-
heva. 

Art. 7.— A l'expiration du délai fixé à l'article 3 ci-
dessus, le commissaire enquêteur procédera à la clôture 
du registre d'enquête, sous sa signature et transinettra 
toutes les pièces du dossier au secrétariat du comité de 
coordination des télécommunications, direction de l'office 
des postes et télécommunications - Papeete - Tahiti. 

Art. 8.— Le présent arrêté sera enregistré, commu-
niqué partout où besoin sera, et publié au Journal officiel 
de la Polynésie française. 

Papeete, le 1er août 1984. 

Le haut-commissaire, 
par délégation : 

Le secrétaire général, 
B. LABARTHE. 

ARRETE n° 2224 AA du ler août 1984 portant ouverture 
d'une enquête publique relative à l'établissement de 
servitudes radioélectriques contre les obstacles et per-
turbations électromagnétiques. 

- Le haut-commissaire de la République 
en Polynésie française, chef du territoire, 

Vu la loi n° 77-772 du 12 juillet 1977 relative à l'orga-
nisation de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 891 APA du 22 août 1949 rendant appli-
cables en Polynésie française les lois n" 49-758 et 49-759 
du 9 juin 1949, et établissant des servitudes dans l'intérêt 
des transmissions radioélectriques ; 

Vu l'arrêté n° 1128 APA du 7 septembre 1951 pro-
mulguant les décrets tf" 51-940 et 51-941 du 17 juillet 
1951 portant règlement d'administration publique pour 
l'application des lois 49-758 et 49-759 précitées ; 

Vu l'arrêté n° 1060 APA du 10 août 1957 rendant appli-
cable en Polynésie française le décret n° 57-817 du 22 
juillet 1957, portant déconcentration administrative par 
transfert d'attributions des services centraux du minis-
tère de la France d'outre-mer ; 

Vu l'article n° 237 du décret du 21 novembre 1933 
portant réorganisation judiciaire et fixant les règles de 
procédure en Océanie ; 

Vu le dossier constituant le projet de servitudes ra-
dioélectriques, les cartes et plans qui l'accompagnent, 

Arrête : 

Article ler.— Une enquête publique relative à l'éta-
blissement des servitudes radioélectriques concernant le 
centre de réception radioélectrique de lre catégorie, ex-
ploité par les services techniques de la navigation aérienne 
à Rangiroa - aérodrome, est ouverte à la mairie de Tiputa. 

Art, 2.— M. Faatuarai Lewis, receveur des postes à 
l'OPT Rangiroa, est désigné pour assurer les fonctions 
de commissaire enquêteur. 

Art. 3.— Cette enquête durera 15 jours pleins et consé-
cutifs, du 29 août 1984 au 12 septembre 1984 inclus, 
cinq jours avant la date fixée pour l'ouverture de L'en-
quête : 

a) Le présent arrêté sera publié par les soins de la 
mairie de Tiputa par voie d'affichage et tous autres 
procédés en usage. 

b) Un avis d'ouverture de l'enquête sera inséré dans 
les journaux locaux aux frais des services de la navigation 
aérienne. 
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c) Il sera justifié de l'accomplissement de ces forma-
lités par un certificat du commissaire enquêteur, et par 
un exemplaire des journaux ayant publié l'insertion. Ces 
pièces seront jointes au dossier de l'enquête. 

Art. 4.— Pendant le délai fixé à l'article 3 précédent, 
le dossier d'enquête qui comporte un mémoire explicatif 
et des plans, est mis à la disposition du public à la 
mairie de Tiputa. 

Toute personne pourra en prendre connaissance, chaque 
jour (samedi, dimanche et jour fériés exceptés) aux heures 
d'ouverture de la mairie de Tiputa. 

Art. 5.— Pendant la durée de l'enquête, toute personne 
pourra consigner ses observations sur un registre ouvert 
à cet effet et déposé à la mairie de Tiputa. 

Les intéressés pourront égaiement adresser par écrit, 
et par voie postale, leurs observations au commissaire 
enquêteur qui les visera et les annexera audit registre. 

Art. 6.— Pendant les trois jours ouvrables précédant 
la date de clôture de l'enquête, le commissaire enquêteur 
recevra les observations du public à la mairie de Tiputa. 

Art, 7,— A l'expiration du délai fixé à l'article 3 ci-
dessus, le commissaire enquêteur procédera à la clôture 
du registre d'enquête, sous sa signature et transmettra 
toutes les pièces du dossier au secrétariat du comité de 
coordination des télécommunications, direction de l'office 
des postes et télécommunications - Papeete - Tahiti. 

Art. 8.— Le présent arrêté sera enregistré, commu-
niqué partout où besoin sera, et publié au Journal officiel 
de la Polynésie française. 

Papeete, le ler août 1984. 

Le haut-commissaire, 

par délégation : 

Le secrétaire générai, 

B. LABARTHE. 

ARRETE n° 2225 AA du ler août 1984 portant ouverture 
d'une enquête publique relative d l'établissement de 
servitudes radioélectriques contre les obstacles et per-
turbations électromagnétiques. 

Le haut-commissaire de la République 
en Polynésie française, chef du territoire, 

Vu la loi n° 77-772 du 12 juillet 1977 relative à l'orga-
nisation de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 891 APA du 22 août 1949 rendant appli-
cables en Polynésie française les lois no° 49-758 et 49-759 
du 9 juin 1949, et établissant des servitudes dans l'intérêt 
des transmissions radioélectriques ; 

Vu l'arrêté n° 1128 APA du 7 septembre 1951 pro-
mulguant les décrets n" 51-940 et 51-941 du 17 juillet 
1951 portant règlement d'administration publique pour 
l'application des lois 49-758 et 49-759 précitées ; 

Vu l'arrêté n° 1060 APA du 10 août 1957 rendant appli-
cable en Polynésie française le décret re> 57-817 du 22 
juillet 1957, portant déconcentration administrative par 
transfert d'attributions des services centraux du minis-
tère de la France loutre-mer ; 

Vu l'article n° 237 du décret du 21 novembre 1933 
portant réorganisation judiciaire et fixant les règles de 
procédure en Océanie_; 

Vu le dossier constituant le projet de servitudes ra-
dioélectriques et les cartes et plans qui l'accompagnent, 

Arrête : 

Article ler.— Une enquête publique relative à l'éta-
blissement des servitudes radioélectriques concernant le 
centre émetteur-récepteur de lre catégorie, exploité par 
les services techniques de la navigation aérienne à Ru-
rutu - aérodrome, est ouverte à la mairie de Moere 
(archipel des Australes). 

Art. 2.— M. Lacour William, agent contractuel de 
l'office des postes et télécommunications à Rurutu, est 
désigné pour assurer les fonctions de commissaire en-
quêteur* 

Art. 3.--: Cette enquête durera 15 jours pleins et consé-
cutifs, du 29 août 1984 au 12 septembre 1984 inclus, 
cinq jours avant la date fixée pour l'ouverture de l'en-
quête : 

a) Le présent arrêté sera publié par les soins de la 
mairie de Moerai par voie d'affichage et tous autres 
procédés en usage. 

b) Un avis d'ouverture de l'enquête sera inséré dans 
les journaux locaux aux frais des services de la navigation 
aérienne. 

c) Il sera justifié de l'accomplissement de ces forma-
lités par un certificat du commissaire enquêteur, et par 
un exemplaire des journaux ayant publié l'insertion. Ces 
pièces seront jointes au dossier de l'enquête. 

Art. 4.— Pendant le délai fixé à l'article 3 précédent, 
le dossier d'enquête qui comporte un mémoire explicatif 
et des plans, est mis à la disposition du public à la 
mairie de Moerai. 

Toute personne pourra en prendre connaissance, chaque 
jour (samedi, dimanche et jour fériés exceptés) aux heures 
d'ouverture de la mairie de Moerai. 

Art. 5.— Pendant la durée de l'enquête, toute personne 
pourra consigner ses observations sur un registre ouvert 
à cet effet et déposé à la mairie de Moerai. 

Les intéressés pourront également adresser par écrit, 
et par voie postale, leurs observations au commissaire 
enquêteur qui les visera et les annexera audit registre. 

Art. 6.— Pendant les trois jours ouvrables précédant 
la date de clôture de l'enquête, le commissaire enquêteur 
recevra les observations du public à la mairie de Moerai. 

Art. 7.— A l'expiration du délai fixé à l'article 3 ci-
dessus, le commissaire enquêteur procédera à la clôture 
du registre d'enquête, sous sa signature et transmettra 
toutes les pièces du dossier au secrétariat du comité de 
coordination des télécommunications, direction de l'office 
des postes et télécommunications - Papeete - Tahiti. 

Art. 8.— Le présent arrêté sera enregistré, commu-
niqué partout où besoin sera, et publié au Journal officiel 
de la Polynésie française. 

Papeete, le ler août 1984. 

Le haut-commissaire, 
par délégation : 

Le secrétaire général, 
B. LABARTHE. 
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ARRETE n° 2226 AA du ler août 1984 portant ouverture 
d'une enquête publique relative à l'établissement de 
servitudes radioélectriques contre les obstacles et per• 
turbations électromagnétiques. 

Le haut-commissaire de la République 
en Polynésie française, chef du territoire, 

Vu la loi n° 77-772 du 12 juillet 1977 relative à l'orga-
nisation de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 891 APA du 22 août 1949 rendant appli-
cables en Polynésie française les lois n°' 49-758 et 49-759 
du 9 juin 1949, et établissant des servitudes dans l'intérêt 
des transmissions radioélectriques ; 

Vu l'arrêté n° 1128 APA du 7 septembre 1951 pro-
mulguant les décrets n°' 51-940 et 51-941 du 17 juillet 
1951 portant règlement d'administration publique pour 
l'application des lois 49-758 et 49-759 précitées ; 

Vu l'arrêté n° 1060 APA du 10 août 1957 rendant appli-
cable en Polynésie française le décret n° 57-817 du 22 
juillet 1957, portant déconcentration administrative par 
transfert d'attributions des services centraux du minis-
tère de la France d'outre-mer ; 

Vu l'article n° 237 du décret du 21 novembre 1933 
portant réorganisation judiciaire et fixant les règles de 
procédure en Océanie ; 

Vu le dossier constituant le projet de servitudes ra-
dioélectriques et les cartes et plans qui l'accompagnent, 

Arrête : 

Article ler.— Une enquête publique relative à l'éta-
blissement des servitudes radioélectriques concernant le 
centre émetteur-récepteur de ire catégorie, exploité par 
les services de la navigation aérienne à Tubuai-Mataura-
aérodrome, est ouverte à la mairie de . Mataura (archipel 
des Australes). 

Art. 2.— M. Mapuna Clément, receveur des postes 
0.P.T., district de Mataura, est désigné pour assurer les 
fonctions de commissaire enquêteur. 

Art. 3.— Cette enquête durera 15 jours pleins et consé-
cutifs, du 29 août 1984 au 12 septembre 1984 inclus, 
cinq jours avant la date fixée pour l'ouverture de l'en-
quête : 

a) Le présent arrêté sera publié par les soins de la 
mairie de Mataura par voie d'affichage et tous autres 
procédés en usage. 

b) Un avis d'ouverture de l'enquête sera inséré dans 
les journaux locaux aux frais des services de la navigation 
aérienne, 

c) Il sera justifié de l'accomplissement de ces forma-
lités par un certificat du commissaire enquêteur, et par 
un exemplaire des journaux ayant publié l'insertion. Ces 
pièces seront jointes au dossier de l'enquête. 

Art. 4.— Pendant le délai fixé à l'article 3 précédent, 
le dossier d'enquête qui comporte un mémoire explicatif 
et des plans, est mis à la disposition du public à la 
mairie de Mataura. 

Toute personne pourra en prendre connaissance, chaque 
jour (samedi, dimanche et jour fériés exceptés) aux heures 
d'ouverture de la mairie de Mataura, 

Art. 5.— Pendant la durée de l'enquête, toute personne 
pourra consigner ses observations sur un registre ouvert 
à cet effet et déposé à la mairie de Mataura. 

Les intéressés pourront également adresser par écrit, 
et par voie postale,_ leurs observations au commissaire 
enquêteur qui les visera et les annexera audit registre. 

Art. 6.— Pendant les trois jours ouvrables précédant 
la date de clôture de l'enquête, le commissaire enquêteur 
recevra les observations du public à la mairie de Ma-
taura. 

Art. 7,— A l'expiration du délai fixé à l'article 3 ci-
dessus, le commissaire enquêteur procédera à la clôture 
du registre d'enquête, sous sa signature et transmettra 
toutes les pièces du dossier au secrétariat du comité de 
coordination des télécommunications, direction de l'office 
des postes et télécommunications - Papeete - Tahiti. 

Art. 8.— Le présent arrêté sera enregistré, commu-
niqué partout où besoin sera, et publié au Journal officiel 
de la Polynésie française. 

Papeete, le ler août 1984. 

Le haut-commissaire, 
par délégation : 

Le secrétaire général, 
B. LABARTHE. 

ARRETE n° 2227 AA du ler août 1984 portant ouverture 
d'une enquête publique relative à l'établissement de 
servitudes radioélectriques contre les obstacles et per-
turbations électromagnétiques. 

Le haut-commissaire de la République 
en Polynésie française, chef du territoire, 

Vu la loi n° 77-772 du 12 juillet 1977 relative à l'orga-
nisation de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 891 APA du 22 août 1949 rendant appli-
cables en Polynésie française les lois no° 49-758 et 49-759 
du 9 juin 1949, et établissant des servitudes dans l'intérêt 
des transmissions radioélectriques ; 

Vu l'arrêté n° 1128 APA du 7 septembre 1951 pro-
mulguant les décrets n°' 51-940 et 51-941 du 17 juillet 
1951 portant règlement d'administration publique pour 
l'application des lois 49-758 et 49-759 précitées ; 

Vu l'arrêté n° 1060 APA du 10 août 1957 rendant appli-
cable en Polynésie française le décret n° 57-817 du 22 
juillet 1957, portant déconcentration administrative par 
transfert d'attributions des services centraux du minis-
tère de la France d'outre-mer ; 

Vu l'article n° 237 du décret du 21 novembre 1933' 
portant réorganisation judiciaire et fixant les règles de 
procédure en Océanie ; 

Vu le dossier constituant le projet de servitudes ra-
dioélectriques et les cartes et plans qui l'accompagnent, 

Arrête : 

Article ler.— Une enquête publique relative à l'éta-
blissement des servitudes radioélectriques concernant le 
centre émetteur-récepteur de lre catégorie, exploité par 
les services de la navigation aérienne à Hiva-Oa-Atuona 
aérodrome (archipel des Marquises), est ouverte à la 
mairie de Atuona. 
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Art. 2.— M. Grammont Georges, agent technique de 
l'O.P.T. à Atuona - Hiva Oa, est désigné pour assurer 
les fonctions de commissaire enquêteur. 

Art. 3.— Cette enquête durera 15 jours pleins et consé-
cutifs, du 29 août 1984 au 12 septembre 1984 inclus, 
cinq jours avant la date fixée pour l'ouverture de l'en-
quête : 

a) Le présent arrêté sera publié par les soins de la 
mairie de Atuona par voie d'affichage et tous autres 
procédés en usage. 

b) Un avis d'ouverture de l'enquête sera inséré dans 
les journaux locaux-aux frais des services de la navigation 
aérienne. 

C) Il sera justifié de l'accomplissement de ces forma-
lités par un certificat du commissaire enquêteur, et par 
un exemplaire des journaux ayant publié l'insertion. Ces 
pièces seront jointes au dossier de l'enquête. 

Art. 4.— Pendant le délai fixé à l'article 3 précédent, 
lé dossier d'enquête qui comporte un mémoire explicatif 
et des plans, est mis à la disposition du public à la 
mairie de Atuona. 

Toute personne pourra en prendre connaissance, chaque 
jour (samedi, dimanche et jour fériés exceptés) aux hei:ires 
d'ouverture de la mairie. 

Art. 5.-- Pendant la durée de l'enquête, toute personne 
pourra consigner ses observations sur un registre ouvert 
à cet effet et déposé à la mairie de Atuona. 

Les intéressés pourront également adresser par écrit, 
et par voie postale, leurs observations au commissaire 
enquêteur qui les visera et les annexera audit registre. 

Art. 6.— Pendant les trois jours ouvrables précédant 
la date de clôture de l'enquête, le commissaire enquêteur 
recevra les observations du public à la mairie de Atuona. 

Art. 7.— A l'expiration du délai fixé à l'article 3 ci-
dessus, le commissaire enquêteur procédera à la clôture 
du registre d'enquête, sous sa signature et transmettra 
toutes les pièces du dossier au secrétariat du comité de 
coordination des télécommunications, direction de l'office 
des postes et télécommunications - Papeete - Tahiti. 

Art, 8.—. Le présent arrêté sera enregistré, commu-
niqué partout où besoin sera, et publié au Journal officiel 
de la Polynésie française. 

Papeete, le ler août 1984. 

Le haut-commissaire, 

par délégation 

Le secrétaire général, 

B. LABARTHE. 

ARRETE n° 2228 AA du ler août 1984 portant ouverture 
d'une enquête publique relative û l'établissement de 
servitudes radioélectriques contre les obstacles et per-
turbations électromagnétiques. 

Le haut-commissaire de la RépubliÇyue 
en Polynésie française, chef du territoire, 

Vu la loi n° 77-772 du 12 juillet 1977 relative à l'orga-
nisation de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 891 APA du 22 août 1949 rendant appli-
cables en Polynésie française les lois n" 49-758 et 49-759 
du 9 juin 1949, et établissant des servitudes dans l'intérêt 
des transmissions radioélectriques ; 

Vu l'arrêté n" 1128 APA du 7 septembre 1951 pro-
mulguant les décrets n"' 51-940 et 51-941 du 17 juillet 
1951 portant règlement d'administration publique pour 
l'application des lois 49-758 et 49-759 précitées ; 

Vu l'arrêté n" 1080 APA du 10 août 1957 rendant appli-
cable en Polynésie française le décret n" 57-817 du 22 
juillet 1957, portant déconcentration administrative par 
transfert d'attributions des services centraux du minis-
tère de la France d'outre-mer ; 

Vu l'article n° 237 du décret du 21 novembre 1933 
portant réorganisation judiciaire et fixant les règles de 
procédure en Océanie ; 

Vu le dossier constituant le projet de servitudes ra ^ 

dioélectriques et les cartes et pians qui l'accompagne:: 

Arrête 

Article ler.— Une enquête publique relative à l'éta-
blissement des servitudes radioélectriques concernant le 
centre émetteur-récepteur de ire catégorie, exploité par 
les services de la navigation aérienne à Nuku-Hiva aéro-
drome (archipel des Marquises), est ouverte à la mairie 
de Taiohae. 

Art. 2— M. Le Monnier Jacques, chef du secteur des 
télécommunications de l'O.P.T., pour l'archipel des Mar-
quises, est désigné pour assurer les fonctions de commis-
saire enquêteur. 

Art. 3.— Cette enquête .durera 15 jours pleins et consé-
cutifs, du 29 août 1984 au 12 septembre 1984 inc 
cinq jours avant la date fixée pour l'ouverture de l'en-
quête 

a) Le présent arrêté sera publié par les soins de la 
mairie de Taiohae par voie d'affichage et tous autres 
procédés en usage. 

b) Un avis d'ouverture de l'enquête sera inséré dans 
les journaux locaux aux frais des services de la navigation 
aérienne. 

c) Il sera justifié de l'accomplissement de ces forma-
lités par un certificat du commissaire enquêteur, et par 
un exemplaire des journaux ayant publié l'insertion. Ces 
pièces seront jointes au dossier de l'enquête. 

Art. 4.— Pendant le délai fixé à l'article 3 précédent, 
le dossier d'enquête qui comporte un mémoire explicatif 
et des plans, est mis à la disposition du public à la 
mairie de Taiohaq. 

Toute personne pourra en prendre connaissance, chaque 
jour (samedi, dimanche et jour fériés exceptés) aux heures 
d'ouverture de la mairie. 

Art. 5.— Pendant la durée de l'enquête, toute personne 
pourra consigner ses observations sur un registre ouvert 
à cet effet et déposé à la mairie de Taiohae. 

Les intéressés pourront également adresser par écrit, 
et par voie postale, leurs observations au commissaire 
enquêteur qui les visera et les annexera audit registre. 
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Art. 6.— Pendant les trois jours ouvrables précédant 
la date de clôture de l'enquête, le commissaire enquêteur 
recevra les observations du public à la mairie de Taiohae. 

Art. 7.— A l'expiration du délai fixé à l'article 3 ci-
dessus, le commissaire enquêteur procédera à la clôture 
du registre d'enquête, sous sa signature et transmettra 
toutes les pièces du dossier au secrétariat du comité de 
coordination des télécommunications, direction de l'office 
des postes et télécommunications - Papeete - Tahiti. 

Art, 8.— Le présent arité sera enregistré, commu-
niqué partout où besoin sera, et publié au Journal officiel 
de la Polynésie française. 

Papeete, le ler août 1984. 

Le haut -commissaire, 
par délégation : 

Le secrétaire général, 
B. LABARTHE. 

ARRETE n° 2229 AA du ler août 1984 portant ouverture 
d'une enquête publique relative à l'établissement de 
servitudes radioélectriques contre les obstacles et per-
turbations électromagnétiques. 

Le haut-commissaire de la République 
en Polynésie française, chef du territoire, 

Vu la loi n° 77-772 du 12 juillet 1977 relative à l'orga-
nisation de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 891 APA du 22 août 1949 rendant appli-
cables en Polynésie française les lois n°' 49-758 et 49-759 
du 9 juin 1949, et établissant des servitudes dans l'intérêt 
des transmissions radioélectriques ; 

Vu l'arrêté n° 1128 APA du 7 septembre 1951 pro-
mulguant les décrets 51-940 et 51-941 du 17 juillet 
1951 portant règlement d'administration publique pour 
l'application des lois 49-758 et 49-759 précitées ; 

Vu l'arrêté n° .1060 APA du 10 août 1957 rendant appli-
cable en Polynésie française le décret n° 57-817 du 22 
juillet 1957, portant déconcentration administrative par 
transfert d'attributions des services centraux du minis-
tère de la France d'outre-mer ; 

Vu l'article n° 237 du décret du 21 novembre 1933 
portant réorganisation judiciaire et fixant les règles de 
procédure en Océanie ; 

Vu le dossier constituant le projet de servi -tildes ra-
dioélectriques et les cartes et plans qui l'accompagnent, 

Arrête : 

Article ler.— Une enquête publique relative à l'éta-
blissement des servitudes radioélectriques concernant le 
centre émetteur-récepteur de Ire catégorie, exploité par 
les services de la navigation aérienne à Raiatea - Uturoa 
aérodrome (archipel de la Société), est ouverte à la 
mairie de Uturoa. 

Art. 2.— M. Gueirard Francis, technicien des télécom-
munications de l'O.P.T., à Raiatea, est désigné pour 
assurer les fonctions de commissaire enquêteur, 

Art. 3.— Cette enquête durera 15 jours pleins et consé-
cutifs, du 29 août 1984 au 12 septembre 1984 inclus, 
cinq jours avant la date fixée pour l'ouverture de l'en-
quête : 

a) Le présent arrêté sera publié par les soins de la 
mairie de Uturoa par voie d'affichage et tous autres 
procédés en usage. 

b) Un avis d'ouverture de l'enquête sera inséré dans 
les journaux locaux aux frais des services de la navigation 
aérienne. 

c) II sera justifié de l'accomplissement de ces forma-
lités par un certificat du commissaire enquêteur, et par 
un exemplaire des journaux ayant publié l'insertion. Ces 
pièces seront jointes au dossier de l'enquête. 

Art. 4.— Pendant le délai fixé à l'article 3 précédent, 
le dossier d'enquête qui comporte un mémoire explicatif 
et des plans, est mis à la disposition du public à la 
mairie de Uturoa. 

Toute personne pourra en prendre connaissance, chaque 
jour (samedi, dimanche et jour fériés exceptés) aux heures 
d'ouverture de la mairie de Uturoa. 

Art. 5.— Pendant la durée de l'enquête, toute personne 
pourra consigner ses observations sur un registre ouvert 
à cet effet et déposé à la mairie de Uturoa. 

Les intéressés pourront également adresser par écrit, 
et par voie postale, leurs observations au commissaire 
enquêteur qui les visera et les annexera audit registre. 

Art. 6.— Pendant les trois jours ouvrables précédant 
la date de clôture de l'enquête, le commissaire enquêteur 
recevra les observations du public à la mairie de Uturoa. 

Art. 7.— A l'expiration du délai fixé à l'article 3 ci-
dessus, le commissaire enquêteur procédera à la clôture 
du registre d'enquête, sous sa signature et transmettra 
toutes les pièces du dossier au secrétariat du comité de 
coordination des télécommunications, direction dé l'office 
des postes et télécommunications - Papeete - Tahiti. 

Art, 8.— Le présent arrêté sera enregistré, commu-
niqué partout où besoin sera, et publié au Journal officiel 
de la Polynésie française. 

Papeete, le ler août 1984. 

Le haut-commissaire, 
par délégation : 

Le secrétaire général, 
B. LABARTHE. 

ARRETE n° 2230 AA du ler août 1984 portant ouverture 
d'une enquête publique relative à l'établissement de 
servitudes radioélectriques contre les obstacles et per-
turbations électromagnétiques. 

Le haut-commissaire de la République 
en Polynésie française, chef du territoire, 

Vu la loi n° 77-772 du 12 juillet 1977 relative à l'orga , 
 nisation de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 891 APA du 22 août 1949 rendant appli-
cables en Polynésie française les lois n" 49-758 et 49-759 
du 9 juin 1949, et établissant des servitudes dans l'intérêt 
des transmissions radioélectriques ; 
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Vu l'arrêté n° 1128 APA du 7 septembre 1951 pro-
mulguant les décrets n" 51-940 et 51-941 du 17 juillet 
1951 portant règlement d'administration publique pour 
l'application des lois 49-758 et 49-759 précitées ; 

Vu l'arrêté n° 1060 APA du 10 août 1957 rendant appli-
cable en Polynésie française le décret n° 57-817 du 22 
juillet 1957, portant déconcentration administrative par 
transfert d'attributions des services centraux du minis-
tère de la France d'outre-mer ; 

Vu l'article n° 237 du décret du 21 novembre 1933 
portant réorganisation judiciaire et fixant les règles de 
procédure en Océanie ; 

Vu le dossier constituant le projet de servitudes ra-
dioélectriques et les cartes et plans qui l'accompagnent, 

Arrête : 

Article ler.— Une enquête publique relative à l'éta-
blissement des servitudes radioélectriques concernant le 
centre émetteur-récepteur de ire catégorie, exploité par 
les services de la navigation aérienne à Huahine - Fare 
aérodrome (archipel de' la Société), est ouverte à la 
mairie de Fare. 

Art. 2.— M. Faatau Philippe, aide-technicien de l'O.P.T. 
à Fare Huahine, est désigné pour assurer les fonctions 
de commissaire enquêteur. 

Art. 3.— Cette enquête durera 15 jours pleins et consé-
cutifs, du 29 août 1984 au 12 septembre 1984 inclus 
cinq jours avant la date fixée pour l'ouverture de l'en-
quête : 

a) Le présent arrêté sera publié par les soins de la 
mairie de Fare par voie d'affichage et tous autres 
procédés en usage. 

b) Un avis d'ouverture de l'enquête sera inséré dans 
les journaux locaux aux frais des services de la navigation 
aérienne. 

c) Il sera justifié de l'accomplissement de ces forma-
lités par un certificat du commissaire enquêteur, et par 
un exemplaire des journaux ayant publié l'insertion. Ces 
pièces seront jointes au dossier de l'enquête. 

Art. 4.— Pendant le délai fixé à l'article 3 précédent, 
le dossier d'enquête qui comporte un mémoire explicatif 
et des plans, est mis à la disposition du public à la 
mairie de Fare. 

Toute personne pourra en prendre connaissance, chaque 
jour (samedi, dimanche et jour fériés exceptés) aux heures 
d'ouverture de la mairie de Fare. 

Art. 5.— Pendant la durée de l'enquête, toute personne 
pourra consigner ses observations sur un registre ouvert 
à cet effet et déposé à la mairie de Fare. 

Les intéressés pourront également adresser par écrit, 
et par voie postale, leurs observations au commissaire 
enquêteur qui les visera et les annexera audit registre. 

Art. 6.— Pendant les trois jours ouvrables précédant 
la date de clôture de l'enquête, le commissaire enquêteur 
recevra les observations du public à la mairie de Fare. 

Art. 7.— A l'expiration du délai fixé à l'article 3 ci-
dessus, le commissaire enquêteur procédera à In clôture 
du registre d'enquête, sous sa signature et transmettra 
toutes les pièces du dossier au secrétariat du comité de 
coordination des télécommunications, direction de l'office 
des postes et télécommunications - Papeete - Tahiti. 

Art. 8.— Le présent arrêté sera enregistré, commu-
niqué partout où besoin sera, et publié au Journal officiel 
de la Polynésie française. 

Papeete, le ler août 1984. 

Le haut-commissaire, 
par délégation : 

Le secrétaire général, 

B. LABARTHE. 

ARRETE n° 2231 AA du ler août 1984 portant ouverture 
d'une enquête publique relative et l'établissement de 
servitudes radioélectriques contre les obstacles et per-
turbations électromagnétiques. 

Le haut-commissaire de la République 
en Polynésie française, chef du territoire, 

Vu la loi n" 77-772 du 12 juillet 1977 relative à l'orga-
nisation de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 891 APA du 22 août 1949 rendant appli-
cables en Polynésie française les lois no' 49-758 et 49-759 
du 9 juin 1949, et établissant des servitudes dans l'intérêt 
des transmissions radioélectriques ; 

Vu l'arrêté n° 1128 APA du 7 septembre 1951 pro-
mulguant les décrets n" 51-940 et 51-941 du 17 juillet 
1951 portant règlement d'administration publique pour 
l'application des lois 49-758 et 49-759 précitées ; 

Vu l'arrêté n° 1060 APA du 10 août 1957 rendant appli-
cable en Polynésie française le décret n° 57-817 du 22 
juillet 1957, portant déconcentration administrative par 
transfert d'attributions des services centraux du minis-
tère de la France d'outre-mer ; 

Vu l'article n° 237 du décret du 21 novembre 1933 
portant réorganisation judiciaire et fixant les règles de 
procédure en Océanie ; 

Vu le dossier constituant le projet de servitudes ra-
dioélectriques et les cartes et plans qui l'accompagnent, 

Arrête : 

Article ler.— Une enquête publique relative à l'éta-
blissement des servitudes radioélectriques concernant le 
centre émetteur-récepteur de Ire catégorie, exploité par 
les services de la navigation aérienne à Bora Bora - Motu 
Mute aérodrome (archipel de la Société), est ouverte à 
la mairie de Vaitape. 

Art. 2.— M. Taea Rudy, agent technique des télécom-
munications de l'O.P.T. à Bora Bora,, est désigné pour 
assurer les fonctions de commissaire enquêteur. 

Art. 3.— Cette enquête durera 15 jours pleins et consé-
cutifs, du 29 août 1984 au 12 septembre 1984 inclus, 
cinq jours avant la date fixée pour l'ouverture de l'en-
quête : 

a) Le présent arrêté sera publié par les soins de la 
mairie de Vaitape par voie d'affichage et tous autres 
procédés en usage. 
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b) Un avis d'ouverture de l'enquête sera inséré dans 
les journaux locaux aux frais des services de la navigation 
aérienne. 

c) II sera justifié de l'accomplissement de ces forma-
lités par un certificat du commissaire enquêteur, et par 
un exemplaire des journaux ayant publié l'insertion. Ces 
pièces seront jointes au dossier de l'enquête. 

Art. 4,— Pendant le délai fixé à l'article 3 précédent, 
le dossier d'enquête qui comporte un mémoire explicatif 
et des plans, est mis à la disposition du public à la 
mairie de Vaitape. 

Toute personne pourra en prendre connaissance, chaque 
jour (samedi, dimanche et jour fériés exceptés) aux heures 
d'ouverture de la mairie de Vaitape. 

Art. 5.— Pendant la durée de l'enquête, toute personne 
pourra consigner ses observations sur un registre ouvert 
à cet effet et déposé à la mairie de Vaitape. 

Les intéressés pourront également adresser par écrit, 
et par voie postale, leurs observations au commissaire 
enquêteur qui les visera et les annexera audit registre. 

Art. 6.— Pendant les trois jours ouvrables précédant 
la date de clôture de l'enquête, le commissaire enquêteur 
recevra les observations du public à la maire de Vaitape. 

Art. 7.— A l'expiration du délai fixé à l'article 3 ci-
dessus, le commissaire enquêteur procédera à la clôture 
du registre d'enquête, sous sa signature et transmettra 
toutes les pièces du dossier au secrétariat du comité de 
coordination des télécommunications, direction de l'office 
des postes et télécommunications - Papeete - Tahiti. 

Art. 8.— Le présent arrêté sera enregistré, commu-
niqué partout où besoin sera, et publié au Journal officiel 
de la Polynésie française. 

Papeete, le ler août 1984. 

Le haut-commissaire, 
par délégation : 

Le secrétaire général, 

B. LABARTHE. 

,....,•■■.ruslmeverotememerm 

ARRETE n° 2232 AA du ler août 1984 portant ouverture 
d'une enquête publique relative à l'établissement de 
servitudes radioélectriques contre les obstacles et per-
turbations électromagnétiques, 

Le haut-commissaire de la République 
en Polynésie française, chef du territoire, 

Vu la loi n° 77-772 du 12 juillet 1977 relative à l'orga-
nisation de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 891 APA du 22 août 1949 rendant appli-
cables en Polynésie française les lois n" 49-758 et 49-759 
du 9 juin 1949, et établissant des servitudes dans l'intérêt 
des transmissions radioélectriques 

Vu l'arrêté n° 1128 APA du 7 septembre 1951 pro-
mulguant les décrets n°° 51-940 et 51-941 du 17 juillet 
1951 portant règlement d'administration publique pour 
l'application des lois 49-758 et 49-759 précitées ; 

Vu l'arrêté n° 1060 APA du 10 août 1957 rendant appli-
cable en Polynésie française le décret n° 57-817 du 22 
juillet 1957, portant déconcentration administrative par 
transfert d'attributions des services centraux du minis-
tère de la France d'outre-mer ; 

Vu l'article n° 237 du décret du 21 novembre 1933 
portant réorganisation judiciaire et fixant les règles de 
procédure en Océanie ; 

Vu le dossier constituant le projet de servitudes ra-
dioélectriques et les cartes et plans qui l'accompagnei._, 

Arrête : 

Article ler.— Une enquête publique relative à l'éta-
blissement des servitudes radioélectriques concernant le 
centre émetteur-récepteur de Ire catégorie, exploité par 
les services de la navigation aérienne à Anaa - aéro-
drome, est ouverte à la mairie de Tuuhora (archipel des 
Tuamotu). 

Art. 2.— M. Yip dit Yaplo Robert, agent contractuel 
de la navigation aérienne à Anaa, est désigné pour assu-
rer les fonctions de commissaire enquêteur. 

Art. 3.— Cette enquête durera 15 jours pleins et consé-
cutifs, du 29 août 1984 au 12 septembre 1984 inclus. 
cinq jours avant la date fixée pour l'ouverture de l'en-
quête : 

a) Le présent arrêté sera publié par les soins de la 
mairie de Tuuhora. 

b) Un avis d'ouverture de l'enquête sera inséré dans 
les journaux locaux aux frais des services de.,la navigation 
aérienne. 

c) Il sera justifié de l'accomplissement de ces forma-
lités par un certificat du commissaire enquêteur, et par 
un exemplaire des journaux ayant publié l'insertion. Ces 
pièces seront jointes au dossier de l'enquête. 

Art. 4.— Pendant le délai fixé à l'article 3 précédent, 
le dossier d'enquête qui comporte un mémoire explicatif 
et des plans, est mis à la disposition du public à la 
mairie de Tuuhora. 

Toute personne pourra en prendre connaissance, chaque 
jour (samedi, dimanche et jour fériés exceptés) aux heures 
d'ouverture de cette mairie. 

Art. 5.— Pendant la durée de l'enquête, toute personne 
pourra consigner ses observations sur un registre ouvert 
à cet effet et déposé à la mairie de Tuuhora. 

Les intéressés pourront également adresser par écrit, 
et par voie postale, leurs observations au commissaire 
enquêteur qui les visera et les annexera audit registre. 

Art. 6.— Pendant les trois jours ouvrables précédant 
la date "de clôture de l'enquête, le commissaire enquêteur 
recevra les observations du public à la mairie de Tuu-
hora. 

Art. 7.— A l'expiration du délai fixé à l'article 3 ci-
dessus, le commissaire enquêteur procédera à la clôture 
du registre d'enquête, sous sa signature et transmettra 
toutes les pièces du dossier au secrétariat du comité de 
coordination des télécommunications, direction de l'office 
des postes et télécommunications - Papeete • Tahiti. 
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Art. 8.— Le présent arrêté sera enregistré, commu-
niqué partout où besoin sera, et publié au Journal officiel 
de la Polynésie française. 

Papeete, le ler août 1984. 

Le haut-commissaire, 
par délégation : 

Le secrétaire général, 
B. LABARTHE. 

ARRETE n° 2233 AA du ler août 1984 portant ouverture 
d'une enquête publique relative à l'établissement de 
servitudes radioélectriques contre les obstàcles et per-
turbations électromagnétiques, 

Le haut-commissaire de la République 
en Polynésie française, chef du territoire, 

Vu la loi n° 77-772 du 12 juillet 1977 relative à l'orga-
nisation de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 891 APA du 22 août 1949 rendant appli-
cables en Polynésie française les lois tre 49-758 et 49-759 
du 9 juin 1949, et établissant des servitudes dans l'intérêt 
des transmissions radioélectriques ; 

Vu l'arrêté n° 1128 APA du 7 septembre 1951 pro-
mulguant les décrets n" 51.940 et 51-941 du 17 juillet 
1951 portant règlement d'administration publique pour 
l'application des lois 49-758 et 49-759 précitées ; 

Vu l'arrêté n° 1060 APA du 10 août 1957 rendant appli-
cable en Polynésie française le décret n° 57-817 du 22 
juillet 1957, portant déconcentration administrative par 
transfert d'attributions des services centraux du minis-
tère de la France d'outre-mer ; 

Vu l'article n° 237 du décret du 21 novembre 1933 
portant réorganisation judiciaire et fixant les règles de 
procédure en Océanie ; 

Vu le dossier constituant le projet de servitudes ra-
dioélectriques et les cartes et plans qui l'accompagnent, 

Arrête : 

Article ler.— Une enquête publique relative à l'éta-
blissement des servitudes radioélectriques concernant le 
centre émetteur de sécurité aéronautique exploité par 
les services de la navigation aérienne à Takapoto aéro-
drome, est ouverte à la mairie de Fakatopatere (archipel 
des Tuamotu). 

Art. 2.— M. Lin Sin Bernard, agent contractuel de la 
navigation aérienne, à Takapoto, est désigné pour assurer 
les fonctions de commissaire enquêteur. 

Art. 3.— Cette enquête durera 15 jours pleins et consé-
cutifs, du 29 août 1984 au 12 septembre 1984 inclus, 
cinq jours avant la date fixée pour l'ouverture de l'en-
quête : 

a) Le présent arrêté sera publié par les soins de la 
mairie de Fakatopatere par voie d'affichage et tous autres 
procédés en usage. 

b) Un avis d'ouverture de l'enquête sera inséré dans 
les journaux locaux aux frais des services de la navigation 
aérienne. 

c) Il sera justifié de l'accomplissement de ces forma-
lités par un certificat du commissaire enquêteur, et par 
un exemplaire des journaux ayant publié l'insertion. Ces 
pièces seront jointes au dossier de l'enquête. 

Art. 4.— Pendant le délai fixé à l'article 3 précédent, 
le dossier d'enquête qui comporte un mémoire explicatif 
et des plans, est mis à la disposition du public à la 
mairie de Fakatopatere. 

Toute personne pourra en prendre connaissance, chaque 
jour (samedi, dimanche et jour fériés exceptés) aux heures 
d'ouverture de cette mairie. 

Art. 5, Pendant la durée de l'enquête, toute personne 
pourra consigner ses observations sur un registre ouvert 
à cet effet et déposé à la mairie de Fakatopatere. 

Les intéressés pourront également adresser par écrit, 
et par voie postale, leurs observations au commissaire 
enquêteur qui les visera et les annexera audit registre. 

Art. 6.— Pendant les trois jours ouvrables précédant 
la date de clôture de l'enquête, le commissaire enquêteur 
recevra les observations du public à la mairie de Faka-
topatere. 

Art. 7.— A l'expiration du délai fixé à l'article 3 ci-
dessus, le commissaire enquêteur procédera à la clôture 
du registre d'enquête, sous sa signature et transmettra 
toutes les pièces du dossier au secrétariat du comité de 
coordination des télécommunications, direction de l'office 
des postes et télécommunications - Papeete - Tahiti. 

Art. 8.— Le présent arrêté sera enregistré, commu-
niqué partout où besoin sera, et publié au Journal officie/ 
de la Polynésie française. 

Papeete, le ler août 1984. 

Le haut-commissaire, 

par délégation : 

Le secrétaire général, 

B. LABARTHE. 

•10111■1•11M 	 

ARRETE n° 2234 AA du ler août 1984 portant ouverture 
d'une enquête publique relative à l'établissement de 
servitudes radioélectriques contre les obstacles et per-
turbations électromagnétiques. 

Le haut-commissaire de la République 
en Polynésie française, chef du territoire, 

Vu la loi n° 77-772 du 12 juillet 1977 relative à l'orga-
nisation de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 8.91 APA du 22 août 1949 rendant appli-
cables en Polynésie française les lois ne 49-758 et 49-759 
du 9 juin 1949, et établissant des servitudes dans l'intérêt 
des transmissions radioélectriques 

Vu l'arrêté n° 1128 APA du 7 septembre 1951 pro-
mulguant les décrets n" 51-940 et 51-941 du 17 juillet 
1951 portant règlement d'administration publique pour 
l'application des lois 49-758 et 49-759 précitées ; 
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Vu l'arrêté n° 1060 APA du 10 août 1957 rendant appli-
cable en Polynésie française le décret n° 57-817 du 22 
juillet 1957, portant déconcentration administrative par 
transfert d'attributions des services centraux du minis-
tère de la France d'outre-mer ; 

Vu l'article n° 237 du décret du 21 novembre 1933 
portant réorganisation judiciaire et fixant les règles de 
procédure en Océanie ; 

Vu le dossier constituant le projet de servitudes ra-
dioélectriques et les cartes et plans qui l'accompagnent, 

Arrête : 

Article ler.— Une enquête publique relative à l'éta-
blissement des servitudes radioélectriques concernant le 
centre émetteur-récepteur de Ire catégorie, exploité par 
les services de la navigation aérienne à Manihi - aéro-
drome, est ouverte à la mairie de Turipaoa (archipel des 
Tuamotu). 

Art. 2.— M. Chin Ah You Ata, agent contractuel de 
la navigation aérienne à Manihi, est désigné pour assurer 
les fonctions de commissaire enquêteur. 

Art. 3.— Çette enquête durera 15 jours pleins et consé-
cutifs, du 29 août 1984 au 12 septembre 1984 inclus, 
cinq jours avant la date fixée pour •l'ouverture de l'en-
quête : 

a) Le présent arrêté sera publié par les soins de la 
mairie de Turipaoa par voie d'affichage et tous autres 
procédés en usage. 

b) Un avis d'ouverture de l'enquête sera inséré dans 
les journaux locaux aux frais des services de la navigation 
aérienne. 

c) Il sera justifié de l'accomplissement de ces forma-
lités par un certificat du commissaire enquêteur, et par 
un exemplaire des journaux ayant publié l'insertion. Ces 
pièces seront jointes au dossier de l'enquête, 

Art. 4.— Pendant le délai fixé à l'article 3 précédent, 
le dossier d'enquête qui comporte un mémoire explicatif 
et des plans, est mis à la disposition du public à la 
mairie de Turipaoa. 

Toute personne pourra en prendre connaissance, chaque 
jour (samedi, dimanche et jour fériés exceptés) aux heures 
d'ouverture de la mairie de Turipaoa. 

Art, 5.— Pendant la durée de l'enquête, toute personne 
pourra consigner ses observations sur un registre ouvert 
à cet effet et déposé à la mairie de Turipaoa. 

Les intéressés pourront également adresser par écrit, 
et par voie postale, leurs observations au commissaire 
enquêteur qui les visera et les annexera audit registre. 

Art. 6.— Pendant les trois jours ouvrables précédant 
la date de clôture de l'enquête, le commissaire enquêteur 
recevra les observations du public à la mairie de Turi-
paoa. 

Art. 7.— A l'expiration du délai fixé à l'article 3 ci-
dessus, le commissaire enquêteur procédera à la clôture 
du registre d'enquête, sous sa signature et transmettra 
toutes les pièces du dossier au secrétariat du comité de 
coordination des télécommunications, direction de l'office 
des postes et télécommunications - Papeete - Tahiti. 

Art. 8.— Le présent arrêté sera enregistré, commu-
niqué partout où besoin sera, et publié au Journal officiel 
de la Polynésie française. 

Papeete, le ler août 1984. 

Le haut-commissaire, 
par délégation : 

Le secrétaire général, 

B. LABARTHE. 

ARRETE n" 2235 AA du ler août 1984 portant ouverture 
d'une enquête publique relative à l'établissement de 
servitudes radioélectriques contre les obstacles et per-
turbations électromagnétiques. 

Le haut-commissaire de la République 
en Polynésie française, chef du territoire, 

Vu la loi n° 77-772 du 12 juillet 1977 relative à l'orga-
nisation de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n" 891 APA du 22 août 1949 rendant appli-
cables en Polynésie française les lois no' 49-758 et 49-759 
du 9 juin 1949, et établissant des servitudes dans l'intérêt 
des transmissions radioélectriques ; 

Vu l'arrêté n° 1128 APA du 7 septembre 1951 pro-
mulguant les décrets n" 51-940 et 51-941 du 17 juillet 
1951 portant règlement d'administration publique pour 
l'application des lois 49-758 et 49-759 précitées ; 

Vu l'arrêté n° 1060 APA du 10 août 1957 rendant appli-
cable en Polynésie française le décret n° 57-817 du 22 
juillet 1957, portant déconcentration administrative par 
transfert d'attributions des services centraux du minis-
tère de la France d'outre-mer ; 

Vu l'article n° 237 du décret du 21 novembre 1933 
portant réorganisation judiciaire et fixant les règles de 
procédure en Océanie ; 

Vu le dossier constituant le projet de servitudes ra-
dioélectriques et les cartes et plans qui l'accompagnent, 

Arrête : 

Article ler.— Une enquête publique relative à l'éta-
blissement des servitudes radioélectriques concernant le 
centre émetteur de sécurité de Napuka - aérodrome, 
exploité par les services de la navigation aérienne, est 
ouverte à la mairie de Tepukamaruia (archipel des Tua-
motu), 

Art. 2.— M. Houariki Manuel, agent contractuel de la 
navigation aérienne à Napuka, est désigné pour assurer 
les fonctions de commissaire enquêteur. 

Art. 3.— Cette enquête durera 15 jours pleins et consé-
cutifs, du 29 août 1984 au 12 septembre 1984 inclus, 
cinq jours avant la date fixée pour l'ouverture de l'en-
quête : 

a) Le présent arrêté sera publié par les soins de la 
mairie de Tepukamaruia par voie d'affichage et tous 
autres procédés en usage. 

b) Un avis d'ouverture de l'enquête sera inséré dans 
les journaux locaux aux frais des services de la navigation 
aérienne. 
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c) Il sera justifié de l'accomplissement de ces forma-
lités par un certificat du commissaire enquêteur, et par 
un exemplaire des journaux ayant publié l'insertion. Ces 
pièces seront jointes au dossier de l'enquête. 

Art. 4.— Pendant le délai fixé à l'article 3 précédent, 
le dossier d'enquête qui comporte un mémoire explicatif 
et des plans, est mis à la disposition du public à la 
mairie de Tepultamarula. 

Toute personne pourra en prendre connaissance, chaque 
jour (samedi, dimanche et jour fériés exceptés) aux heures 
d'ouverture dé cette mairie. 

Art. 5,— Pendant la durée de l'enquête, toute personne 
pourra consigner ses observations sur un registre ouvert 
à cet effet et déposé à la mairie de Tepukamaruia. 

Les intéressés pourront également adresser par écrit, 
et par voie postale, leurs observations au commissaire 
enquêteur qui les visera et les annexera audit registre. 

Art. 6.— Pendant les trois jours ouvrables précédant 
la date de clôture de l'enquête, le commissaire enquêteur 
recevra les observations du public à la mairie de Tepuka-
maruia. 

Art. 7.— A l'expiration du délai fixé à l'article 3 ci-
dessus, le commissaire enquêteur procédera à la clôture 
du registre d'enquête, sous sa signature et transmettra 
toutes les pièces du dossier au secrétariat du comité de 
coordination des télécommunications, direction de l'office 
des postes et télécommunications - Papeete - Tahiti. 

Art. 8.— Le présent arrêté sera enregistré, commu-
niqué partout où besoin sera, et publié au Journal officiel 
de la Polynésie française. 

Papeete, le ler août 1984. 

Le haut-commissaire, 
par délégation : 

Le secrétaire général, 
B. LABARTHE. 

ARRETE n° 2236 AA du ler août 1984 portant ouverture 
d'une enquête publique relative à l'établissement de 
servitudes radioélectriques contre les obstacles et per-
turbations électromagnétiques, 

Le haut-commissaire de la République 
en Polynésie française, chef du territoire, 

Vu la loi n° 77-772 du 12 juillet 1977 relative à l'orga-
nisation de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 891 APA du 22 août 1949 rendant appli-
cables en Polynésie française les lois n" 49-758 et 49-759 
du 9 juin 1949, et établissant des servitudes dans l'intérêt 
des transmissions radioélectriques ; 

Vu l'arrêté n° 1128 APA du 7 septembre 1951 pro-
mulguant les décrets n" 51-940 et 51-941 du 17 juillet 
1951 portant règlement d'administration publique pour 
l'application des lois 49-758 et 49-759 précitées ; 

Vu l'arrêté n° 1060 APA du 10 août 1957 rendant appli-
cable en Polynésie française le décret n° 57-817 du . 22 
juillet 1957, portant déconcentration administrative par 
transfert d'attributions des services centraux du minis-
tère de la France d'outre-mer ; 

Vu l'article n° 237 du décret du 21 novembre 1933 
portant réorganisation judiciaire et fixant les règles de 
procédure en Océanie ; 

Vu le dossier constituant le projet de servitudes ra-
dioélectriques et les cartes et plans qui l'accompagnent, 

Arrête : 

Article ler.— Une enquête publique relative à l'éta-
blissement des servitudes radioélectriques concernant le 
centre émetteur-récepteur de lre catégorie, exploité par 
les services de la navigation aérienne à Ua Huka - aéro-
drome, est ouverte à la mairie de Vaipaee (archipel des 
Marquises). 

Art. 2.— M. Dupont Jean-Claude, agent contractuel de 
la navigation aérienne à Ua Huka, est désigné pour assu-
rer les fonctions de commissaire enquêteur. 

Art. 3.— Cette enquête durera 15 jours pleins et consé-
cutifs, du 29 août 1984 au 12 septembre 1984 inclus, 
cinq jours avant la date fixée pour l'ouverture de l'en-
quête : 

a) Le présent arrêté sera publié par les soins de la 
mairie de Vaipaee par voie d'affichage et tous autres 
procédés en usage. 

b) Un avis d'ouverture de l'enquête sera inséré dans 
les journaux locaux aux frais des services de la navigation 
aérienne. 

c) Il sera justifié de l'accomplissement de ces forma-
lités par un certificat du commissaire enquêteur, et par 
un exemplaire des journaux ayant publié l'insertion. Ces 
pièces seront jointes au dossier de l'enquête. 

Art. 4.— Pendant le délai fixé à l'article 3 précédent, 
le dossier d'enquête qui comporte un mémoire explicatif 
et des plans, est mis à la disposition du public à la 
mairie de Vaipaee. 

Toute personne pourra en prendre connaissance, chaque 
jour (samedi, dimanche et jour fériés exceptés) aux heures 
d'ouverture de cette mairie. 

Art. 5.— Pendant la durée de l'enquête, toute personne 
pourra consigner ses observations sur un registre deuvert 
à cet effet et déposé à la mairie de Vaipaee. 

Les intéressés pourront également adresser per écrit, 
et par voie postale, leurs observations au commissaire 
enquêteur qui les visera et les annexera audit registre. 

Art. 6.— Pendant les trois jours ouvrables précédant 
la date de clôture de l'enquête, le commissaire enquêteur 
recevra les observations du public à la mairie de Val-
paee. 

Art. 7.— A l'expiration du délai fixé à l'article 3 ci-
dessus, le commissaire enquêteur procédera à la clôture 
du registre d'enquête, sous sa signature et transmettra 
toutes les pièces du dossier au secrétariat du comité de 
coordination des télécommunications, direction de l'office 
des postes et télécommunications - Papeete - Tahiti. 
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Art. 8.-- Le présent arrêté sera enregistré, commu-
niqué partout où besoin sera, et publié au Journal officiel 
de la Polynésie française. 

Papeete, le ler août 1984. 

Le haut-commissaire, 
par délégation : 

Le secrétaire général, 
B. LABARTHE. 

ARRETE n° 2237 AA du ler août 1984 portant ouverture 
d'une enquête publique relative à l'établissement de 
servitudes radioélectriques contre les obstacles et per-
turbations électromagnétiques. 

Le haut-commissaire de la République 
en Polynésie française, chef du territoire, 

Vu la loi n° 77-772 du 12 juillet 1977 relative à l'orga-
nisation de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 891 APA du 22 août 1949 rendant appli-
cables en Polynésie française les lois n°' 49-758 et 49-759 
du 9 juin 1949, et établissant des servitudes dans l'intérêt 
des transmissions radioélectriques ; 

Vu l'arrêté n° 1328 APA du 7 septembre 1951 pro-
mulguant les décrets n" 51-940 et 51-941 du 17 juillet 
1951 portant règlement d'administration publique pour 
l'application des lois 49-758 et 49-759 précitées ; 

Vu l'arrêté n° 1060 APA du 10 août 1957 _rendant appli-
cable en Polynésie française le décret n° 57-817 du 22 
juillet 1957, portant déconcentration administrative par 
transfert d'attributions des services centraux du minis-
tère de la France d'outre-mer ; 

Vu l'article n° 237 du décret du 21 novembre 1933 
portant réorganisation judiciaire et fixant les règles de 
procédure en Océanie ; 

Vu le dossier constituant le projet de servitudes ra-
dioélectriques et les cartes et plans qui l'accompagnent, 

Arrête : 

Article ler.— Une enquête publique relative à l'éta-
blissement des servitudes radioélectriques concernant le 
centr‘émetteur de sécurité aéronautique civile, exploité 
par les services de la navigation aérienne à Totegegie -
aérodrome, est ouverte à la mairie de Rikitea (archipel 
des Gambier). 

Art. 2.— NI. Vesases Albert, agent de ln mét3orologie 
nationale à Totegegie, est désigné pour assurer les fonc-
tions de commissaire enquêteur. 

Art. 3.— Cette enquête durera 15 jours pleins et consé-
cutifs, du 29 août 1984 au 12 septembre 1984 inclus, 
cinq jours avant la date fixée pour l'ouverture de l'en-
quête : 

a) Le présent arrêté sera publié par les soins de la 
mairie de Rikitea, par voie d'affichage et tous autres 
procédés en usage. 

b) Un avis d'ouverture de l'enquête sera inséré dans 
les journaux locaux aux frais des services de la navigation 
aérienne. 

c) II sera justifié de l'accomplissement de ces forma-
lités par un certificat du commissaire enquêteur, et par 
un exemplaire des journaux ayant publié l'insertion. Ces 
pièces seront jointes au dossier de l'enquête. 

Art. 4.— Pendant le délai fixé à l'article 3 précédent, 
le dossier d'enquête qui comporte un mémoire explicatif 
et des plans, est mis à la disposition du public à la 
mairie de Rikitea. 

Toute personne pourra en prendre connaissance, chaque 
jour (samedi, dimanche et jour fériés exceptés) aux heures 
d'ouverture de cette mairie. 

Art. 5.— Pendant la durée de l'enquête, toute personne 
pourra consigner ses observations sur un registre ouvert 
à cet effet et déposé à la mairie de Rikitea. 

Les intéressés pourront également adresser par écrit, 
et par voie postale, leurs observations au commissaire 
enquêteur qui les visera et les annexera audit registre. 

Art. 6.— Pendant les trois jours ouvrables précédant 
la date de clôture de l'enquête, le commissaire enquêteur 
recevra les observations du public à la mairie de Rikitea. 

Art. 7.— A l'expiration du délai fixé à l'article 3 ci-
dessus, le commissaire enquêteur procédera à la clôture 
du registre d'enquête, sous sa signature et transmettra 
toutes les pièces du dossier au secrétariat du comité de 
coordination des télécommunications, direction de l'office 
des postes et télécommunications - Papeete - Tahiti. 

Art. 8.— Le présent arrêté sera enregistré, commu-
niqué partout où besoin sera, et publié au Journal officiel 
de la Polynésie française. 

Papeete, le ler août 1984. 

Le haut-commissaire, 

par délégation : 

Le secrétaire général, 

B. LABARTHE. 

ARRETE n° 2238 AA du ler août 1984 portant ouverture 
d'une enquête publique relative à l'établissement de 
servitudes radioélectriques contre les obstacles et per-
turbations électromagnétiques. 

Le haut-commissaire de la République 
en Polynésie française, chef du territoire, 

Vu la loi n° 77-772 du 12 juillet 1977 relative à l'orga-
nisation de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 891 APA du 22 août 1949 rendant appli-
cables en Polynésie française les lois no° 49-758 et 49-759 
du 9 juin 1949, et établissant des servitudes dans l'intérêt 
des transmissions radioélectriques ; 

Vu l'arrêté n° 1128 APA du 7 septembre 19M pro-
mulguant les -  décrets n" 51-940 et 51-941 du 17 juillet 
1951 portant règlement d'administration publique pour 
l'application des lois 49-758 et 49-759 précitées ; 
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Vu l'arrêté n° 1060 APA du 10 août 1957 rendant appli-
cable en Polynésie française le décret n° 57-817 du 22 
juillet 1957, portant déconcentration administrative par 
transfert d'attributions des services centraux du minis-
tère de la France d'outre-mer ; 

Vu l'article n° 237 du décret du 21 novembre 1933 
portant réorganisation judiciaire et fixant les règles de 
procédure en Océanie ; 

Vu le dossier constituant le projet de servitudes ra-
dioélectriques et les cartes et plans qui l'accompagnent, 

Art. 8.— Le présent arrêté sera enregistré, commu-
niqué partout où besoin sera, et publié au Journal of fic:c1 
de la Polynésie française. 

Papeete, le ler août 1984. 

Le haut-commissaire, 

par délégation : 

Le secrétaire général, 

B. LABARTHE. 

 

   

Arrête : 

 

ARRETE n" 2239 AA du ler août 1984 portant ouverture 
d'une enquête publique relative à l'établissement de 
servitudes radioélectriques contre les obstacles et per-
turbations électromagnétiques. 

Article ler.— Une enquête publique relative à l'éta-
blissement des servitudes radioélectriques concernant les 
centres radioélectriques de première catégorie, exploités 
à Bora Bora, par l'office des postes et télécommunica-
tions, au lieu-dit Vaitape et au lieu-dit Réservoir, est 
ouverte à la mairie de Vaitape, 

Art. 2.— M. Coulon Jean, technicien supérieur de l'avia-
tion civile, à Bora Bora, est désigné pour assurer les 
fonctions de commissaire enquêteur. 

Art. 3.— Cette enquête durera 15 jours pleins et consé-
cutifs, du 29 août 1984 au 12 septembre 1984 inclus, 
cinq jours avant la date fixée pour l'ouverture de l'en-
quête : 

a) Le présent arrêté sera publié par les soins de la 
mairie de Vaitape par voie d'affichage et, tous autres 
procédés en usage. 

b) Un avis d'ouverture de l'enquête sera inséré dans 
les journaux locaux aux frais de l'office des postes et 
télécommunications à Papeete. 

c) Il sera justifié de l'accomplissement de ces forma-
lités par un certificat du commissaire enquêteur, et par 
un exemplaire des journaux ayant publié l'insertion. Ces 
pièces seront jointes au dossier de l'enquête. 

Art. 4.— Pendant le délai fixé à l'article 3 précédent, 
le dossier d'enquête qui comporte un mémoire explicatif 
et des plans, est mis à la disposition du public à la 
mairie de Vaitape. 

Toute personne pourra en prendre connaissance, chaque 
jour (samedi, dimanche et jour fériés exceptés) aux heures 
d'ouverture de cette mairie. 

Art. 5.— Pendant la durée de l'enquête, toute personne 
pourra consigner ses observations sur un registre ouvert 
à cet effet et déposé à la mairie de Vaitape. 

Les intéressés pourront également adresser par écrit, 
et par voie postale, leurs observations au commissaire 
enquêteur qui les visera et les annexera audit registre. 

Art. 6.— Pendant les trois jours ouvrables précédant 
la date de clôture de l'enquête, le commissaire enquêteur 
recevra les observations du public à la mairie de Vaitape. 

Art. 7.—e  A l'expiration du délai fixé à l'article 3 ci-
dessus, le commissaire enquêteur procédera à la clôture 
du registre d'enquête, sous sa signature et transmettra 
toutes les pièces du dossier au secrétariat du comité de 
coordination des télécommunications, direction de l'office 
des postes et télécommunications - Papeete - Tahiti. 

Le haut-commissaire de la République 
- 	en Polynésie française, chef du territoire, 

Vu la loi n° 77-772 du 12 juillet 1977 relative à l'orga. 
nisation de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n" 891 APA du 22 août 1949 rendant appli-
cables en Polynésie française les lois n" 49-758 et 49-759 
du 9 juin 1949, et établissant des servitudes dans l'intérêt 
des transmissions radioélectriques ; 

Vu l'arrêté n° 1128 APA du 7 septembre 1951 pro-
mulguant les décrets n" 51-940 et 51-941 du 17 juillet 
1951 portant règlement d'administration publique pour 
l'application des lois 49-758 et 49-759 précitées ; 

Vu l'arrêté n° 1060 APA du 10 août 1957 rendant appli-
cable en Polynésie française le décret n° 57-817 du 22 
juillet 1957, portant déconcentration administrative par 
transfert d'attributions des services centraux du minis-
tère de la France d'outre-mer ; 

Vu l'article n" 237 du décret du 21 novembre 1933 
portant réorganisation judiciaire et *fixant les règles de 
procédure en Océanie ; 

Vu le dossier constituant le projet de servitudes ra-
dioélectriques et les cartes et plans qui l'accompagnent, 

 

Arrête : 

  

Article ler.— Une enquête publique relative à l'éta-
blissement des servitudes radioélectriques concernant les 
centres radioélectriques de Ire catégorie, exploités à 
Huahine par l'office des postes et télécommunications, au 
lieu-dit Moua Tapu, et au lieu-dit Fare, est ouverte à la 
mairie de Fere. 

Art. 2.— M. Colombani R., technicien de l'aviation ci-
vile à Huahine, est désigné pour assurer les fonctions 
de commissaire enquêteur. 

Art. 3.— Cette enquête durera 15 jours pleins et consé-
cutifs, du 29 août 1984 au 12 septembre 1984 inclus, 
cinq jours avant la date fixée pour •'ouverture de l'en-
quête : 

a) Le présent arrêté sera publié par les soins de la 
mairie de Fare par voie d'affichage et tous autres 
procédés en usage. 
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b) Un avis d'ouverture de l'enquête sera inséré dans 
les journaux locaux aux frais de l'office des postes et 
télécommunications à Papeete. 

c) Il sera justifié de l'accomplissement de ces forma-
lités par un certificat du commissaire enquêteur, et par 
un exemplaire des journaux ayant publié l'insertion. Ces 
pièces seront jointes au dossier de l'enquête. 

Art. 4.— Pendant le délai fixé à l'article 3 précédent, 
le dossier d'enquête qui comporte un mémoire explicatif 
et des plans, est mis à la disposition du public à la 
mairie de Fare. 

Toute personne pourra en prendre connaissance, chaque 
jour (samedi, dimanche et jour fériés exceptés) aux heures 
d'ouverture de cette mairie. 

Art. 5.— Pendant la durée de l'enquête, toute personne 
pourra consigner ses observations sur un registre ouvert 
à cet effet et déposé à la mairie de Fare. 

Les intéressés pourront également adresser par écrit, 
et par voie postale, leurs observations au commissaire 
enquêteur qui les visera et les annexera audit registre. 

Art. 6.— Pendant les trois jours ouvrables précédant 
la date de clôture de l'enquête, le commissaire enquêteur 
recevra les observations du public à la mairie de Fare. 

Art. 7.— A l'expiration du délai fixé à l'article 3 ci-
dessus, le .commissaire enquêteur procédera à la clôture 
du registre d'enquête, sous sa signature et transmettra 
toutes les pièces du dossier au secrétariat du comité de 
coordination des télécommunications, direction de l'office 
des postes et télécommunications - Papeete - Tahiti. 

Art. 8.— Le présent arrêté sera enregistré, commu-
niqué partout où besoin sera, et publié au Journal officiel 
de la Polynésie française. 

Papeete, le ler août 1984. 

Le haut-commissaire, 
par délégation : 

Le secrétaire général, 
B. LABARTHE. 

ARRETE n° 2240 AA du ler août 1984 portant ouverture 
d'une enquête publique relative à l'établissement de 
servitudes radioélectriques contre les obstacles et per-
turbations électromagnétiques. 

Le haut-commissaire de la République 
en Polynésie française, chef du territoire, 

Vu la loi n° 77-772 du 12 juillet 1977 relative à l'orga-
nisation de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 891 APA du 22 août 1949 rendant appli-
cables en Polynésie française les lois n°' 49-758 et 49-759 
du 9 juin 1949, et établissant des servitudes dans l'intérêt 
des transmissions radioélectriques ; 

Vu l'arrêté n° 1128 APA du 7 septembre 1951 pro-
mulguant les décrets 51-940 et 51-941 du 17 juillet 
1951 portant règlement d'administration publique pour 
l'application des lois 49-758 et 49-759 précitées ; 

Vu l'arrêté n° 1060 APA du 10 août 1957 rendant appli-
cable en Polynésie française le décret n° 57-817 du 22 
juillet 1957, portant déconcentration administrative par 
transfert d'attributions des services centraux du minis- 
tère de la France d'outre-mer ; 

Vu l'article n° 237 du décret du 21 novembre 1933 
portant réorganisation judiciaire et fixant les règles de 
procédure en Océanie ; 

Vu le dossier constituant le projet de servitudes ra-
dioélectriques et les cartes et plans qui l'accompagnent, 

Arrête : 

Article ler.— Une enquête publique relative à l'éta-
blissement des servitudes radioélectriques concernant les 
centres radioélectriques de Ire catégorie, exploités à 
Raiatea par l'office des postes et télécommunications, au 
lieu-dit Tapioi et au lieu-dit Uturoa - OPT, est ouverte 
à la mairie de Uturoa. 

Art 2,— M. Amaru Michel, technicien supérieur de 
l'aviation civile à Raiatea, est désigné pour assurer les 
fonctions de commissaire enquêteur. 

Art. 3.— Cette enquête durera 15 jours pleins et consé-
cutifs, du 29 août 1984 au 12 septembre 1984 inclus, 
cinq jours avant la date fixée pour l'ouverture de l'en- 
quête : 

a) Le présent arrêté sera publié par les soins de la 
mairie de Uturoa par voie d'affichage et tous autres 
procédés en usage. 

b) Un avis d'ouverture de l'enquête sera inséré dans 
les journaux locaux aux frais de l'office des postes et 
télécommunications à Papeete. 

c) Il sera justifié de l'accomplissement de ces forma-
lités par un certificat du commissaire enquêteur, et par 
un exemplaire des journaux ayant publié l'insertion. Ces 
pièces seront jointes au dossier de l'enquête. 

Art. 4.— Pendant le délai fixé à l'article 3 précédent, 
le dossier d'enquête qui comporte un ménioire explicatif 
et des plans, est mis à la disposition du public à la 
mairie de Uturoa. 

Toute personne pourra en prendre connaissance, chaque 
jour (samedi, dimanche et jour fériés exceptés) aux heures 
d'ouverture de cette mairie. 

Art. 5.— Pendant la durée de l'enquête, toute personne 
pourra consigner ses observations sur un registre ouvert 
à cet effet et déposé à la mairie de Uturoa. 

Les intéressés pourront également adresser par écrit, 
et par voie postale, leurs observations au commissaire 
enquêteur qui les visera et les annexera audit registre. 

Art. 6.— Pendant les trois jours ouvrables précédant 
la date de clôture de l'enquête, le commissaire enquêteur 
recevra les observations du public à la mairie de Uturoa. 

Art. 7.— A l'expiration du, délai fixé à l'article 3 ci-
dessus, le commissaire enquêteur procédera à la clôture 
du registre d'enquête, sous sa signature et 'transmettra 
toutes les pièces du dossier au secrétariat du comité de 
coordination des télécommunications, direction de l'office 
des postes et télécommunications - Papeete - Tahiti. 
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Art. 8.— Le présent arrêté sera enregistré, commu-
niqué partout où besoin sera, et publié au Journal officiel 

de la Polynésie française. 

Papeete, le ler août 1984. 

Le haut-commissaire, 
par délégation : 

Le secrétaire général, 
B. LABARTHE. 

ARRETE n° 2241 AA du ler août 1984 portant ouverture 
d'une enquête publique relative d l'établissement de 
servitudes radioélectriques contre les obstacles et per- 
turbations électromagnétiques. 

Le haut-commissaire de la République 
en Polynésie française, chef du territoire, 

Vu la loi n° 77-772 du 12 juillet 1977 relative à l'orga-
nisation de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 891 APA du 22 août 1949 rendant appli-
cables en Polynésie française les lois ne 49-758 et 49-759 
du 9 juin 1949, et établissant des servitudes dans l'intérêt 
des transmissions radioélectriques ; 

Vu l'arrêté n° 1128 APA du 7 septembre 1951 pro-
mulguant les décrets n"' 51-940 et 51-941 du 17 juillet 
1951 portant règlement d'administration publique pour 
l'application des lois 49-758 et 49-759 précitées ; 

Vu l'arrêté n° 1060 APA du 10 août 1957 rendant appli-
cable en Polynésie française le décret n° 57.817 du 22 
juillet 1957, portant déconcentration administrative par 
transfert d'attributions des services centraux du minis-
tère de la France d'outre-mer . ; 

Vu l'article n° 237 du décret du 21 novembre 1933 
portant réorganisation judiciaire et fixant les règles de 
procédure en Océanie ; 

Vu le dossier constituant le projet de servitudes ra-
dioélectriques et les cartes et plans qui l'accompagnent, 

Xrrête : 

Article ler.— Une enquête publique relative à l'éta-
blissement des servitudes radioélectriques concernant le 
centre radioélectrique de ire catégorie, exploité à Tahaa 
par l'office des postes et télécommunications, au lieu-dit 
Tiva, est ouverte à la mairie de Patio. 

Art. 2.— M. Doucet Gérard, agent contractuel de la 
navigation aérienne à Raiatea, est désigné pour assurer 
les fonctions de commissaire enquêteur. 

Art. 3.— Cette enquête durera 15 jours pleins et consé-
cutifs, du 29 août 1984 au 12 septembre 1984 indu:, 
cinq jours avant la date fixée pour l'ouverture de l'en-
quête : 

a) Le présent 'arrêté sera publié par les soins de la 
mairie de Patio par voie d'affichage et tous autres 
procédés en usage. 

b) Un avis d'ouverture de l'enquête sera inséré dans 
les journaux locaux aux frais de l'office des postes et 
télécommunications à Papeete. 

c) 11 sera justifié de l'accomplissement de ces forma-
lités par un certificat du commissaire enquêteur, et par 
un exemplaire des journaux ayant publié l'insertion. Ces 
pièces seront jointes au dossier de l'enquête. 

Art. 4, Pendant le délai fixé à l'article 3 précédent, 
le dossier d'enquête qui comporte un mémoire explicatif 
et des plans, est mis à la disposition du public à la 
mairie de Patio. 

Toute personne pourra en prendre connaissance, chaque 
jour (samedi, dimanche et jour fériés exceptés) aux heures 
d'ouverture de cette mairie. 

Art. 5.— Pendant la durée de l'enquête, toute personne 
pourra consigner ses observations sur un registre ouvert 
à cet effet et déposé à la mairie de Patio. 

Les intéressés pourront également adresser par écrit, 
et par voie postale, leurs observations .  au  commissaire 
enquêteur qui les visera et les annexera audit registre. 

Art. 6.— Pendant les trois jours ouvrables précédant 
la date de clôture de l'enquête, le commissaire enquêteur 
recevra les observations du public à la mairie de Patio. 

Art, 7, A l'expiration du délai fixé à l'article 3 ci-
dessus, le commissaire enquêteur procédera à la clôture 
du registre d'enquête, sous sa signature et transmettra 
toutes les pièces du dossier au secrétariat du comité de 
coordination des télécommunications, direction de l'office 
des postes et Télécommunications - Papeete - Tahiti. 

- Art, 8.— Le présent arrêté sera enregistré, commu-
niqué partout où besoin sera, et publié au Journal officiel 
de la Polynésie française. 

Papeete, le ler août 1984. 

Le haut-commissaire, 
par délégation : 

Le secrétaire général, 
B. LABARTHE. 

1.31613.211.11M.R1131,11Mia,..7111.1MMEIMINIt 

ARRETE n" 2242 AA du ler août 1984 portant ouverture 
d'une enquête publique relative d l'établissement de 
servitudes radioélectriques contre les obstacles et per-
turbations électromagnétiques. 

Le haut-commissaire de la République 
en Polynésie française, chef du territoire, 

Vu la loi n° 77-772 du 12 juillet 1977 relative à l'orga-
nisation de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n" 891 APA du 22 août 1949 rendant appli-
cables en Polynésie française les lois ni" 49-758 et 49-759 
du 9 juin 1949, et établissant des servitudes dans l'intérêt 
des transmissions radioélectriques ; 

Vu l'arrêté n° 1128 APA du 7 septembre 1951 pro-
mulguant les décrets n"" 51-940 et 51-941 du 17 juillet 
1951 portant règlement d'administration publique pour 
l'application des lois 49-758 et 49-759 précitées ; 

Vu l'arrêté n° 1060 APA du 10 août 1957 rendant appli-
cable en Polynésie française le décret n° 57-817 du 22 
juillet 1957, portant déconcentration administrative par 
transfert d'attributions des services centraux du minis-
tère de la France d'outre-mer ; 
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Vu l'article n° 237 du décret du 21 novembre 1933 
portant réorganisation judiciaire et fixant les règles de 
procédure en Océanie ; 

Vu le dossier constituant le projet de servitudes ra-
dioélectriques et les cartes et plans qui l'accompagnent, 

Arrête : 

Article ler.— Une enquête publique relative à l'éta-
blissement des servitudes radioélectriques çonçernant le 
centre radioélectrique de Ire catégorie, exploité à Mau-
piti par l'office des postes et , télécommunications, au 
lieu-dit Vaiea, est ouverte à la mairie de Maupiti. 

Art, 2.— M. Teuravehe Mario, gérant du bureau de 
poste OPT de Maupiti, est désigné pour assurer les 
fonctions de commissaire enquêteur. 

Art. 3.— Cette enquête durera 15 jours pleins et consé-
cutifs, du 29 août 1984 au 12 septembre 1984 inclus, 
cinq jours avant la date fixée pour l'ouverture de l'en-
quête : 

a) Le présent arrêté sera publié par les soins de la 
mairie de Maupiti par voie d'affichage et tous autres 
procédés en usage. 

b) Un avis d'ouverture de l'enquête sera inséré dans 
les journaux locaux aux frais de l'office des postes et 
télécommunications à Papeete. 

c) II sera justifié de l'accomplissement de ces forma-
lités par un certificat du commissaire enquêteur, et par 
un exemplaire des journaux ayant publié l'insertion. Ces 
pièces seront jointes au dossier de l'enquête. 

Art. 4.— Pendant le délai fixé à l'article 3 précédent, 
le dossier d'enquête qui comporte un mémoire explicatif 
et des plans, est mis à la disposition du public à la 
mairie de Maupiti. 

Toute personne pourra en prendre connaissance, chaque 
jour (samedi, dimanche et jour fériés exceptés) aux heures 
d'ouverture de cette mairie. 

Art. 5.— Pendant la durée de l'enquête, toute personne 
pourra consigner ses observations sur un registre ouvert 
à cet effet et déposé à la mairie de Maupiti. 

Les intéressés pourront également adresser par écrit, 
et par voie postale, leurs observations au conimissaire 
enquêteur qui les visera et les annexera audit registre. 

Art. 6.— Pendant les trois jours ouvrables précédant 
la date de clôture de l'enquête, le commissaire enquêteur 
recevra les observations du public au bureau de poste 
de l'OPT à Maupiti. 

Art. 7.— A l'expiration du délai fixé à l'article 3 ci-
dessus, le commissaire enquêteur procédera à la clôture 
du registre d'enquête, sous sa signature et transmettra 
toutes les pièces du dossier au secrétariat du comité de 
coordination des télécommunications, direction de l'office 
des postes et télécommunications - Papeete - Tahiti. 

Art. 8.— Le présent arrêté sera enregistré, commu-
niqué partout où besoin sera, et publié au Journal officiel 
de la Polynésie française. 

Papeete, le ler août 1984. 

Le haut-commissaire, 
par délégation : 

Le secrétaire général, 

B. LABARTHE. 

ARRETE n° 2243 AA du ler août 1984 portant ouverture 
d'une enquête publique relative à l'établissetnéht de 
servitudes radioélectriques contre les obstacles et per-
turbations électromagnétiques. 

Le haut-commissaire de la République 
en Polynésie française, chef du territoire, 

Vu la loi n° 77-7.72 du 12 juillet 1977 relative à l'orgu• 
nisation de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 891 APA du 22 août 1949 rendant appli-
cables en Polynésie française les lois no° 49-758 et 49-759 
du 9 juin 1949, et établissant des servitudes dans l'intérêt 
des transmissions radioélectriques ; 

Vu l'arrêté n° 1128 APA du 7 septembre 1951 pro-
mulguant les décrets n" 51-940 et 51-941 du 17 juillet 
1951 portant règlement d'administration publique pour 
l'application des lois 49-758 et 49-759 précitées ; 

Vu l'arrêté n° 1060 APA du 10 août 1957 rendant appli-
cable en Polynésie française le décret ri' 57-817 du 22 
juillet 1957, portant déconcentration administrative par 
transfert d'attributions des services centraux du minis-
tère de la France d'outre-mer ; 

Vu l'article n° 237 du décret du 21 novembre 1933 
portant réorganisation judiciaire et fixant leà règles de 
procédure en Océanie ; 

Vu le dossier constituant le projet de servitudes ra-
dioélectriques et les cartes et plans qui l'accompagnent, 

Arrête : 

Article ler.— Une enquête publique relative à l'éta-
blisement des servitudes radioélectriques concernant le 
centre émetteur de sécurité aéronautique de Moorea-
Temae - MO, et le centre récepteur de lre catégorie de 
Moorea-Temae - aérodrome, tous deux exploités par les 
services de la navigation aérienne, est ouverte à la 
mairie de Afareaitu - Moorea. 

Art. 2.-- M. Vernaudon Jean-Pierre, receveur des postes 
OPT à Moorea, est désigné pour assurer les fonctions de 
commissaire enquêteur. 

Art. 3.— Cette enquête durera 15 jours pleins et consé-
cutifs, du 29 août 1984 au 12 septembre 1984 inclus, 
cinq jours avant la date fixée =pour l'ouverture de l'en-
quête : 

a) Le présent arrêté sera publié par les soins de la 
mairie de Afareaitu - Moorea par voie d'affichage et tous 
autres procédés en usage. 

b) Un avis d'ouverture de l'enquête sera inséré dans 
les journaux locaux aux frais des services de la navigation 
aérienne. 

c) Il sera justifié de l'accomplissement de ces forma-
lités par un certificat du commissaire enquêteur, et par 
un exemplaire des journaux ayant publié l'insertion. Ces 
pièces seront jointes au dossier de l'enquête. 

Art. 4.— Pendant le délai fixé à l'article 3 précédent, 
le dossier d'enquête qui comporte un mémoire explicatif 
et des plans, est mis à la disposition du public à la 
mairie de Afareaitu. 

Toute personne pourra en prendre connaissance, chaque 
jour (samedi, dimanche et jour fériés exceptés) aux heures 
d'ouverture de la mairie. 
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Art. 5.— Pendant la durée de l'enquête, toute personne 
pourra consigner ses observations sur un registre ouvert 
à cet effet et déposé à la mairie de Afareaitu. 

Les intéressés pourront également adresser par écrit, 
et par voie postale, leurs observations au commissaire 
enquêteur qui les visera et les annexera audit registre. 

Art. 6.— Pendant les trois jours ouvrables précédant 
la date de clôture de l'enquête, le commissaire enquêteur 
recevra les observations du public au bureau de poste 
de Afareaitu. 

Art. 7.— A l'expiration du délai fixé à l'article 3 ci-
dessus, le commissaire enquêteur procédera à la clôture 
du registre d'enquête, sous sa signature et transmettra 
toutes les pièces du dossier au secrétariat du comité de 
coordination des télécommunications, direction de l'office 
des postes et' télécommunications - Papeete - Tahiti. 

Art. 8.— Le présent arrêté sera enregistré, commu-
niqué partout où besoin sera, et publié au Journal officiel 
de la Polynésie française. 

Papeete, le ler août 1984. 

Le haut-commissaire, 
par délégation : 

Le secrétaire général, 
B. LABARTHE. 

ARRETE n° 2244 AA du ler ao'n 	 enr∎dli- 
cation à t'article re 2 des arrêtés d'approbation de ser-
vitudes radioélectriques n' 16.98 et n" 1700 du 8 juin 
1984. 

Le haut-commissaire de la République 
en Polynésie française, chef du territoire, 

Vu ta loi n° 77-772 du 12 juillet 1977 relative à l'orga-
nisation de ia Polynésie française 

Vu l'arrêté ri" 891 APA du 22 août 1949 rendant 
applicables en Polynésie 7ronçaise les lois n' 49-758 et 
n" 49-759 du 9 juin 1949 et établissant des servitudes 
dans l'intérêt des transmissions radioélectriques ; 

Vu l'arrêté n° 1128 APA du 7 septembre 1951 promul-
guant les décrets n° 51-940 et n" 51-941 du 17 juillet 1951 
portant règlement d'administration publique pour l'appli-
cation des lois n° 49-758 et n° 49-759 précitées ; 

Vu l'arrêté n" 1060 APA du 10 août 1957 rendant 
applicable en Polynésie française le décret re 57-817 du 
22 juillet 1957, portant déconcentration administrative 
par transfert d'attributions des services centraux du 
ministère de la France d'outre-mer ; 

Vu l'article n" 237 du. décret du 21 novembre 1933 
portant réorganisation judiciaire et fixant les règles de 
procédure en Océanie ; 

Vu les arrêtés d'approbation de servitudes radioélec-
triques n" 1698 et n" 1700 du 8 juin 1984 concernant les 
centres de transmissions radioélectriques exploités par 
le ministère de la défense à Fare lite et Super Mahina, 

Arrête : 

Article ler.— Les arrêtés d'approbation de servitudes 
radioélectriques n° 1698 et n° 1700 du 8 juin 1984 sont 
modifiés dans leur article n" 2 (3a). 

Art. 2.— Au lieu de : 
, . . . le point A de coordonnées suivantes 

1 : 17° 32' 67" S 

lire : 
1 : 17° 32' 07" S 

Art. 3.— Le présent arrêté sera enregistré, communi-
qué partout où besoin sera et publié au Journal officiel 
de la Polynésie française. 

Papeete, le ler août 1984, 

Le haut-commissaire, 
par délégation : 

Le sécrétoire générai, 
B. LABARTHE. 

EN VENTE A L'IMPRIMERIE OFFICIELLE 

(liste non limitative) 

CODE DES MARCHES PUBLICS 
de toute nature passOs au nom du Territoire 

de la Polynésie française et de ses établissements publics 
(et les Textes d'Application) 

CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES GÉNE1RALES 

concernant les Marchés Publics passés au nom 
du Territoire de la Polynésie française 

et de ses établissements publics 

Deux brochures : 1.800 francs 
------------------- 

ANNUAIRE ADMINISTRATIF 

Année 1984 

Prix ; 2.030 Frs 

BUDGET DU TERRITOIRE 

Année 1984 

Prix : 5.400 Frs 

STATISTIQUES DOUANIERES 

Année 1932 

4.800 Frs. 

CODr DES DOUANES 

Prix: 330 francs, 

CODE DES INVESTISSEMENTS DE LA 

POLYNÉSIE FRANÇAISE 

Prix : 150 francs. 

TEXTES 

relatifs à l'intégration 
dans la fonction publique métropolitaine. 

(Corps de l'Etat pour l'administration de la Polynésie française) 

La brochure ; 150 francs, 

IMPRIMERIE OFFICIELLE — PAPEE1E 
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